
La crise burundaise au Conseil de Sécurité

  La Croix, 09/03/2017  Ã€ New York, ce jeudi 9 mars, les membres du Conseil de SÃ©curitÃ© de lâ€™ONU Ã©tudient le dossier
burundais. Les ONG et le Conseiller pour la prÃ©vention du gÃ©nocide tirent la sonnette dâ€™alarme  Le Conseil de sÃ©curitÃ© de
lâ€™ONU doit discuter jeudi 9 mars de la crise burundaise. Un rapport de lâ€™ONU, publiÃ© le 20 septembre 2016, accusait le
gouvernement burundais dâ€™Ãªtre responsable de graves violations des droits de lâ€™Homme. Il a mis en garde contre de
possibles Â« crimes contre lâ€™humanitÃ© Â» et un Â« grand danger de gÃ©nocide Â».  
  Lâ€™ONU, confrontÃ©e aux rÃ©ticences de la Chine et de la Russie, deux des cinq membres permanents du Conseil de
sÃ©curitÃ©, nâ€™a pour lâ€™instant pas pris de sanctions ciblÃ©es contre des responsables du rÃ©gime burundais. Ã€ la diffÃ©rence des
Ã‰tats-Unis et de lâ€™Union europÃ©enne qui ont pris des sanctions.  Appel de 19 ONG pour des sanctions  Des ONG
internationales et locales ont exhortÃ© mercredi 8 mars le Conseil de sÃ©curitÃ© Ã  prendre des Â« sanctions ciblÃ©es Â» contre
les responsables de violations des droits humains dans ce pays des Grands Lacs.  Â« De telles mesures, notamment des
interdictions de voyage et le gel des avoirs, enverraient un message fort aux dirigeants burundais ayant Ã©tÃ© peu inquiÃ©tÃ©s
pour avoir continuÃ© de perpÃ©trer de violents abus contre leur propre population Â», ont affirmÃ© 19 ONG dans une lettre
rendue publique.  Le Burundi est plongÃ© dans une crise violente qui a fait plus de 500 morts selon lâ€™ONU et jusquâ€™Ã  prÃ¨s
de 2 000 pour les ONG, et poussÃ© prÃ¨s de 400 000 Burundais Ã  lâ€™exil.  Cette crise a Ã©tÃ© dÃ©clenchÃ©e par lâ€™annonce, en
avril 2015, de la candidature controversÃ©e du prÃ©sident Pierre Nkurunziza Ã  un troisiÃ¨me mandat. Il a obtenu ce mandat
en juillet de la mÃªme annÃ©e.  DÃ©nonciation du rÃ´le des Â« Imbonerakure Â»  Les signataires de la lettre publique
dÃ©noncent lâ€™isolement croissant du pays. Human Rights Watch (HRW), la FÃ©dÃ©ration internationale des droits de lâ€™Homme
(FIDH) et Reporters sans frontiÃ¨res (RSF) notamment, estiment que le Burundi se coupe de plus en plus de lâ€™ONU.  Les
autoritÃ©s burundaisesÂ Â« ont perpÃ©tuÃ© leur politique plus large de rÃ©pression contre les opposants suspectÃ©s, la sociÃ©tÃ©
civile indÃ©pendante et les mÃ©dias, et ont dÃ©libÃ©rÃ©ment entravÃ© la capacitÃ© de documentation par lâ€™ONU des violations des
droits humains Â», accusent les ONG.  Ces organisations dÃ©noncent Ã©galement la police et des membres des
Imbonerakure â€“ la ligue des jeunes du parti au pouvoir que lâ€™ONU qualifie de milice â€“, qui continuent deÂ Â« commettre des
abus en toute impunitÃ© Â».Â Â« Certains membres des Imbonerakure ont tuÃ©, torturÃ©, violÃ© et battu sÃ©vÃ¨rement un grand
nombre de personnes Ã  travers le pays Â».  Alerte du Conseiller pour la prÃ©vention du gÃ©nocide  Le conseiller spÃ©cial des
Nations unies pour la prÃ©vention du gÃ©nocide a Ã  nouveau dÃ©noncÃ© les risques dâ€™Â« atrocitÃ©s de masse Â»Â au Burundi.
Adama Dieng a appelÃ© le Conseil de sÃ©curitÃ© Ã  prendre desÂ Â« mesures Ã©nergiques Â», dans une lettre Ã  ses membres
parvenue mercredi 8 mars Ã  lâ€™Agence France-Presse et Ã  Radio France International (RFI).  Adama Dieng estime queÂ Â«
les perspectives de paix, de sÃ©curitÃ© et de rÃ©conciliation au Burundi ont diminuÃ© Â»Â depuis novembre 2015, lorsquâ€™il sâ€™Ã©tait
adressÃ© au Conseil de sÃ©curitÃ© de lâ€™ONU pour la derniÃ¨re fois sur ce cas. Son ton prend Ã  contre-pied celui de certains
experts qui estiment que le conflit burundais estÂ Â« de faible intensitÃ© Â».  Adama Dieng met en garde contre la possible
dÃ©cision de lever le verrou constitutionnel des deux mandats prÃ©sidentiels. Le pouvoir burundais vient de mettre en place
une commission chargÃ©e de proposer une rÃ©vision de la Constitution.  Il appelle le Conseil de sÃ©curitÃ© Ã  prendre, sans les
dÃ©tailler,Â Â« des mesures Ã©nergiques Â»Â pour mettre fin Ã  cette crise, et il se dit prÃªt Ã  rencontrer ses membres pour en
discuter.  La lettre dâ€™Adama Dieng et son contenu sontÂ Â« une mise en scÃ¨ne thÃ©Ã¢trale pour influencer le briefing du
Conseil de sÃ©curitÃ© Â», a rÃ©agi dans un tweet Albert Shingiro, lâ€™ambassadeur du Burundi Ã  lâ€™ONU, Ã©voquantÂ Â« un
harcÃ¨lement diplomatique Â».  Pierre Cochez (avec AFP)  
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